
 

 

 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC BEAUCE-CENTRE 

VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE  

 

 

Séance ordinaire du 12 juin 2023 

 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce, tenue à la 

salle Desjardins du Centre Frameco, au 700, route 173 Nord, à Saint-Joseph-de-Beauce, le 

douzième jour du mois de juin deux mille vingt-trois, à vingt heures. 

 

Sont présents : 

Messieurs les conseillers : Jocelyn Gilbert, Sylvain Gilbert, Michel Doyon,  

Éric Blanchette-Ouellet, Normand Boutin, Pierre-Olivier Boivin 

 

Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Serge Vachon. 

 

Sont également présents : 

Le directeur général, monsieur Simon Leclerc et madame Nancy Giguère, greffière. 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

1- Ouverture de la séance  

1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance 

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour 

1.3 Informations aux citoyens 

- Cadets policiers 

- Activités de loisirs 

 

 

2- Greffe 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 mai 2023 

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 mai 2023 

2.3 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 29 mai 2023 

2.4 Déclaration d’intérêts pécuniaires d’un membre du conseil municipal  

2.5 Appel d’offres 23-599-G Vente d’un véhicule et de mobilier 

 

 

3- Administration générale 

3.1  Dépôt du rapport des déboursés et du rapport des dépenses autorisées conformément 

au règlement de contrôle et de suivi budgétaire  

3.2 Approbation de la liste des comptes à payer et autorisations de paiement 

3.3  États des résultats au 31 mai 2023 

3.4  Mise à jour de la Politique du Comité de santé et de sécurité au travail 

3.5  Mise à jour de la Politique de prévention de la violence, du harcèlement et de la 

discrimination en milieu de travail 

3.6  Mise à jour de la Politique en santé et sécurité au travail  

3.7 Annulation des soldes résiduaires 

3.8 Adoption du règlement d’emprunt 694-23 décrétant un emprunt de 1 500 000 $ et 

une dépense de 1 500 000 $ pour des travaux de réfection de l’avenue du Bouvreuil 

et d’une partie de la rue du Verdier 

3.9  Affectation de l’excédent de fonctionnement 

3.10  Demande à la MRC Beauce-Centre et au ministère des Transports en lien avec la 

piste cyclable  

3.11 Promesse de vente et d’achat d’une partie du lot 6 548 096 du Cadastre du Québec 

3.12 Promesse de vente et d’achat d’une partie du lot 6 548 097 du Cadastre du Québec 

3.13 Demandes de dons  

 

 

4- Aménagement, urbanisme et environnement  

4.1  Dérogations mineures pour les propriétés situées sur la route 173 Sud à Saint-Joseph-

de-Beauce, numéros de lots 6 479 011 et 6 479 012 du Cadastre du Québec, zone M-42 



 

 

4.2 Dérogation mineure pour les propriétés situées aux 926 et 928, avenue du Châtelet à 

Saint-Joseph-de-Beauce, numéros de lots 6 526 409 et 6 526 410 du Cadastre du 

Québec, zone H-52.1 

4.3 Adoption du règlement 627-20-23 modifiant le Règlement de zonage 627-14 visant à 

modifier la grille de spécifications M-56 

4.4 Contrat de vente de terrains pour le développement Goulet 

4.5 Prix de vente des terrains du développement Goulet 

 

 

5- Loisirs et culture 

5.1  Demande de prêt de local pour la Coopérative d’initiative à l’entreprenariat collectif 

de Robert-Cliche 

5.2  Demande d’aide financière au Programme d’infrastructures municipales pour les 

aînés (PRIMA) 

 

 

6- Sécurité publique 

 

 

7- Travaux publics et hygiène du milieu 

7.1 Embauche d’un chauffeur de machinerie lourde et journalier  

7.2 Contrat 23-593-G Vente d’équipements 

7.3 Embauche d’un étudiant journalier au service des travaux publics 

 

 

8- Service d’ingénierie 

8.1  Contrat 23-592-G pour le contrôle qualitatif des sols et matériaux pour les travaux de 

rénovation de l’hôtel de ville 

8.2 Résultats de l’appel d’offres 23-591 Travaux de prolongement du Parc Industriel 

8.3 Résultats de l’appel d’offres 23-582 Travaux de construction de la rue Goulet 

8.4 Embauche d’un surveillant de chantier 

8.5 Contrat pour la réalisation d’études géotechniques et de caractérisation des sols pour 

la rue des Chutes-Calway 

8.6 Contrat pour la réalisation d’études géotechniques et de caractérisation des sols pour 

le rang L’Assomption Nord 

8.7 Mandat d’honoraires professionnels en ingénierie pour le contrôle qualitatif des sols 

et matériaux pour le projet de prolongement de la rue Goulet 

8.8 Mandat d’honoraires professionnels en ingénierie pour le contrôle qualitatif des sols 

et matériaux pour le projet de prolongement du Parc Industriel 

 

 

9- Varia  

 

 

10- Questions de l’assemblée 

10.1 Questions relatives à la séance 

10.2 Autres questions 

 

 

11- Levée de la séance  

 

 

1.1 Mot de bienvenue et ouverture de la séance  

Monsieur le maire Serge Vachon demande un court moment de réflexion et, par la suite, il déclare 

ouverte la séance ordinaire du 12 juin 2023.  

 

 

1.2 Présentation et adoption de l’ordre du jour  

Résolution no 2023-06-138 

 

Considérant que tous les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour de la présente 

séance ;   

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu :  

 

 



 

 

Que l’ordre du jour de la présente séance soit accepté tel que modifié, en ajoutant les points 

suivants au Varia :  

 
9.1 Demande d’utilisation d’un terrain, lot 3 874 544 du cadastre du Québec  

9.2  Vente des terrains – Développement Goulet 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

1.3 Informations aux citoyens  

- Cadets policiers   

Au cours de l’été, vous pourrez constater la présence de deux cadets policiers sur le territoire de la 

Ville. Les cadets policiers ont pour principal mandat de faire de la prévention sur les feux à ciel 

ouvert, le règlement concernant la gestion de l’eau de l’aqueduc municipal, la surveillance à pied 

ou à vélo sur la piste cyclable, les règles de civisme des piétons et des automobilistes. Les cadets 

visiteront également les jeunes du camp de jour, les utilisateurs des parcs publics et les jeunes de 

la Maison des jeunes. 

 

- Activités de loisirs 

Du 17 juin au 8 juillet prochain se tiendra la 21e édition du tournoi pêche amical rivière Chaudière. 

Vous êtes invités à venir pêcher le maskinongé, le doré et l’achigan aux abords de la rivière 

Chaudière entre le Barrage Sartigan à Saint-Georges et les Chutes de la Chaudière à Lévis. Le coût 

de l’inscription est de 15 $ pour les 11 ans et moins et de 20 $ pour les 12 ans et plus. Les 

inscriptions se terminent le 16 juin à minuit. Il y a environ 300 participants à chaque année. 

 

Fête Nationale : Les célébrations de la Saint-Jean-Baptiste auront lieu le 23 juin de 17h à 20h30 à 

la halte Desjardins. Chansonnier, jeux gonflables, feux d’artifice et parties de soccer sont au 

programme. 

 

Camp de jour : Le camp de jour débutera officiellement le 26 juin prochain. Près de 234 jeunes 

sont inscrits pour l’été. 

 

 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 mai 2023 

Résolution no 2023-06-139 

Attendu qu’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 8 mai 2023, à 20 heures a 

été remise à chaque membre du conseil à l’intérieur du délai prévu à l’article 333 de la Loi sur les 

cités et villes, la greffière est dispensée d’en faire lecture.  

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

Que le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-de-

Beauce tenue le 8 mai 2023 soit approuvé. 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

2.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 mai 2023  

 

Résolution no 2023-06-140 

 

Attendu qu’une copie du procès-verbal de la séance extraordinaire tenue le 15 mai 2023, à 20 heures 

a été remise à chaque membre du conseil à l’intérieur du délai prévu à l’article 333 de la Loi sur 

les cités et villes, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le maire en fait un résumé. 

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin et il est résolu :  

Que le procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-

de-Beauce tenue le 15 mai 2023 soit approuvé. 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

 

 



 

 

 

2.3 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 29 mai 2023  

 

Résolution no 2023-06-141 

 

Attendu qu’une copie du procès-verbal de la séance extraordinaire tenue le 29 mai 2023, à 19h50 

a été remise à chaque membre du conseil à l’intérieur du délai prévu à l’article 333 de la Loi sur 

les cités et villes, la greffière est dispensée d’en faire lecture. Monsieur le maire en fait un résumé. 

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin et il est résolu :  

Que le procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Joseph-

de-Beauce tenue le 29 mai 2023 soit approuvé. 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

2.4 Déclaration d’intérêts pécuniaires d’un membre du conseil municipal 

 

La déclaration des intérêts pécuniaires de monsieur le conseiller Normand Boutin est déposée au 

conseil. Cette déclaration est obligatoire en vertu des dispositions des articles 357 et 358 de la Loi 

sur les élections et référendums dans les municipalités et fait suite à la tenue du scrutin du 1er mai 

2022.  

 

 

2.5 Appel d’offres 23-599-G Vente de véhicule et de mobilier 

 

Résolution no 2023-06-142 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :   

 

De demander des offres pour la vente d’un véhicule et de mobilier en lot séparé, soit :   

 

Lot 1 Ford F-150, année 2012, moteur 4.6 litres 

Lot 2 Mobilier servant à la salle du conseil de l’hôtel de ville  

 

Que ce véhicule et mobilier soient vendus au plus offrant et à un prix jugé raisonnable selon le 

marché actuel.  

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

3.1  Dépôt du rapport des déboursés et du rapport des dépenses autorisées conformément 

au règlement de contrôle et de suivi budgétaire 

 

Le rapport des déboursés incluant des paiements autorisés par résolutions pour la période finissant 

le trente et un mai deux mille vingt-trois (31-05-2023) a été déposée. Un montant total de sept cent 

quatre-vingt-douze mille cinq cent soixante-deux dollars et soixante-deux cents (792 562.62 $) a 

été payé dont une somme de cent quarante-deux mille deux cent trente-six dollars et soixante et un 

cents (142 236.61 $) payée par prélèvements automatiques (12 225 à 12 270), d’une somme de six 

cent quarante-neuf mille huit cent vingt-neuf dollars et dix-neuf cents (649 829.19 $) (517 308 à 

517 476) par dépôt direct et des chèques numérotés de 25 967 à 25 968 pour un montant de quatre 

cent quatre-vingt-seize dollars et quatre-vingt-deux cents (496.82 $). Aucun chèque n’a été annulé.  

 

Le rapport des dépenses autorisées conformément au règlement de contrôle et de suivi budgétaire 

(engagements) est également déposé. 

 

 

3.2 Approbation de la liste des comptes à payer et autorisations de paiement 

 

Résolution no 2023-06-143 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

D’autoriser le paiement des comptes suivants :  

 



 

 

    Montant initial 

Mandats 

supplémen- 

taires 

Montant  

taxes incluses 

3.2.1 

2022-08-188 (22-560) Honoraires professionnels en 

architecture et en ingénierie pour la préparation des plans 

et devis et la surveillance des travaux de rénovation de 

l'hôtel de ville 

Dépense payée à même l'excédent de fonctionnement pour 

l'hôtel de ville et l'excédent de fonctionnement non affecté 

(ADM-003583)  

Roy Jacques Darisse Architecte Inc. / Factures 145-22 (#5) / 

Paiement #5 

       193 847,85  $        7 042,22  $           5 277,35  $  

3.2.2 

2023-04-100 - Contrat 23-578-G pour l'acquisition et 

l'installation d'équipements d'éclairage au terrain de balle 

Dépense payée à même l'excédent de fonctionnement non 

affecté et la subvention d'Hydro-Québec 

Installation Techno-Pro/Facture INV-000115/ Paiement #1 

         53 620,89  $           38 469,49  $  

3.2.3 

2022-05-121 Mandat d'honoraires professionnels en 

architecture pour la rénovation de l'hôtel de ville - Carnet 

de santé 

Dépense payée à même l'excédent de fonctionnement affecté à 

l'hôtel de ville (ADM-3530) 

Roy, Jacques, Darisse Architectes / Facture #2 / Paiement #2 

         17 821,13  $             1 609,65  $  

3.2.4 

2022-12-320 Contrat 22-575-G Travaux de ventilation dans 

les garages municipaux  

Dépense payée à même la subvention reçue du Programme 

PRABAM (ADM-3648)  

Ventilation CF/ Facture #9921,9922,9923 et 9924 / 

Paiement #1 

         42 018,20  $        5 093,39  $         38 534,45  $  

3.2.5 

2023-01-22 - Achat d'une pompe pour le poste de pompage 

de Saint-Joseph (ADM-003662) 

Dépense payée à même la subvention du Programme de la taxe 

sur l'essence et de la contribution du Québec(TECQ) 

CWA/Facture 038741 / Paiement final 

       102 343,85  $         103 178,57  $  

3.2.6 

2022-12-319 (22-574-G) Travaux d'amélioration au garages 

municipaux 

Dépense payée à même la subvention reçue du Programme 

PRABAM et à même l'excédent de fonctionnement affecté pour 

la mise aux normes du garage municipal. 

Constructions Martin Jacques inc. / Facture # 012158 / 

Paiement #2 

         55 142,44  $        4 399,35  $           6 155,12  $  

3.2.7 

2022-12-321 Contrats pour des travaux aux garages 

municipaux et à la salle municipale 

Dépense payée à même la subvention reçue du Programme 

PRABAM (ADM-003652)  

Alarme Pro-tech/ Facture #75190 / 75191 / 75192 / Paiement 

#2 

         33 720,73  $        1 259,34  $           8 571,94  $  

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

3.3 États des résultats au 31 mai 2023 

 

Les états comparatifs des revenus et des dépenses au 31 mai 2023 déposés par la trésorière sont 

présentés par le maire et indique des revenus de neuf millions cent quatre-vingt-trois mille six cent 

neuf dollars (9 183 609 $) et des dépenses de l’ordre de trois millions neuf cent soixante mille six 

cent soixante-six dollars (3 960 666 $). 

 



 

 

 
 

 

3.4  Mise à jour de la Politique du Comité de santé et de sécurité au travail 

 

Résolution no 2023-06-144 

 

Attendu que le conseil considère que la santé, la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs de 

la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est parmi les priorités les plus importantes. De ce fait, la 

participation de tous est requise dans l’objectif de l’élimination des risques de lésions 

professionnelles ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin et il est résolu :  

D’adopter la mise à jour de la Politique du Comité de santé et de sécurité au travail telle que 

présentée. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

3.5  Mise à jour de la Politique de prévention de la violence, du harcèlement et de la 

discrimination en milieu de travail 

 

Résolution no 2023-06-145 

 

Attendu que le conseil souhaite fournir un environnement de travail exempt de violence, de 

harcèlement, d’intimidation et de discrimination afin que la sécurité et la dignité de chaque employé 

soient respectées ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon et il est résolu :  

D’adopter la mise à jour de la Politique de prévention de la violence, du harcèlement et de la 

discrimination en milieu de travail telle que présentée. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

 

 

 



 

 

 

3.6  Mise à jour de la Politique en santé et sécurité au travail 

 

Résolution no 2023-06-146 

 

Attendu que le conseil reconnaît que ses travailleurs jouent un rôle essentiel dans la réalisation de 

sa mission et qu’il s’engage à prendre les mesures nécessaires pour protéger et promouvoir la santé, 

la sécurité et l’intégrité de ses travailleurs ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon et il est résolu :  

D’adopter la mise à jour de la politique en santé et sécurité au travail telle que présentée. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

3.7 Annulation de soldes résiduaires 

 

Résolution no 2023-06-147 

 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a entièrement réalisé l’objet des règlements dont 

la liste apparaît à l’annexe, selon ce qui y était prévu;  

 

Attendu qu’une partie de ces règlements a été financés de façon permanente;  

 

Attendu qu’il existe pour chacun de ces règlements un solde non contracté du montant de l’emprunt 

approuvé par le Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation et qui ne peut être utilisé à 

d’autres fins ;  

 

Attendu que le financement de ces soldes n’est pas requis et que ces soldes ne devraient plus 

apparaître dans les registres du Ministère ;  

 

Attendu qu’il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d’emprunt identifiés à l’annexe pour 

ajuster les montants de la dépense et de l’emprunt et, s’il y a lieu, approprier une subvention ou une 

somme provenant du fonds général de la municipalité ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre-Olivier Boivin et il est résolu :  

 

Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce modifie les règlements identifiés à l’annexe de la façon 

suivante :  

 

1.  par le remplacement des montants de la « dépense révisée » ou de « l’emprunt révisé » par les 

montants indiqués sous les colonnes « montant de la dépense réelle » et « montant financé » de 

l’annexe;  

 

2. par l’ajout d’une disposition prévoyant qu’aux fins d’acquitter une partie de la dépense, la 

Municipalité affecte de son fonds général la somme indiquée sous la colonne « Fonds général » 

de l’annexe; 

 

3.  par la modification de la disposition relative à l’affectation d’une subvention en vue d’y indiquer 

le montant apparaissant sous la colonne « subvention » de l’annexe. Les protocoles d’entente 

sont réputés faire partie intégrante des règlements correspondants identifiés à l’annexe.  

 

Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce informe le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation que le pouvoir d’emprunt des règlements identifiés à l’annexe ne sera pas utilisé en 

totalité en raison des modifications apportées à ces règlements par la présente résolution.  

 

Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce demande au Ministère d’annuler dans ses registres les 

soldes résiduaires mentionnés à l’annexe.  

 

Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation.  

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

 

 



 

 

 

3.8  Adoption du règlement d’emprunt 694-23 décrétant un emprunt de 1 500 000 $ et une 

dépense de 1 500 000 $ pour des travaux de réfection de l’avenue du Bouvreuil et d’une 

partie de la rue du Verdier 

 

Résolution no 2023-06-148 

Attendu que l’avis de motion et le dépôt du projet de règlement ont été dûment donnés lors de la 

séance ordinaire du conseil tenue le 8 mai 2023 par monsieur le conseiller Pierre-Olivier Boivin ; 

 

Attendu qu’aucun changement n’a été apporté depuis le dépôt du projet de règlement ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre-Olivier Boivin et il est résolu : 

 

D’adopter le présent règlement et il est statué et décrété ce qui suit : 

 

Règlement d’emprunt 694-23 décrétant un emprunt de 1 500 000 $ et une dépense de 

1 500 000 $ pour la réfection des infrastructures de l’avenue du Bouvreuil et d’une partie de 

la rue du Verdier 

 

Article 1 :  

 

Le conseil est autorisé à réaliser ou à faire réaliser des travaux pour la réfection d’aqueduc, d’égouts 

et de voirie pour les secteurs suivants : 
 

- La réfection de l’aqueduc, de l’égout sanitaire, de l’égout pluvial et de la voirie de l’avenue 

Bouvreuil sur une longueur d’environ 260 mètres, soit entre la rue du Verdier et la rue 

Fleury ; 

- La réfection de l’aqueduc et de l’égout pluvial d’une portion de la rue du Verdier sur une 

longueur d’environ 90 mètres, soit entre l’avenue Lavoisier et l’avenue Bouvreuil. 

 

Selon l’estimation sommaire préparée par Jean-Chrystophe Gilbert, ingénieur de la Ville de Saint-

Joseph-de-Beauce et signée le 4 mai 2023 tel qu’il appert à l’Annexe A, basée sur l’estimation en 

date du 4 mai 2023 et signée par Jean-Chrystophe Gilbert, ingénieur de la Ville, jointe au présent 

règlement comme Annexe B. 

 

Ces estimations incluent les imprévus, les honoraires professionnels, les taxes nettes et les frais de 

financement tel qu’il appert de l’estimation sommaire préparée par Jean-Chrystophe Gilbert, 

ingénieur de la Ville en date du 4 mai 2023. Les annexes A et B font partie intégrante du présent 

règlement. 

 

 

Article 2 :  

 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 1 500 000 $ aux fins du présent règlement. 

 

 

Article 3 :  

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé à 

emprunter une somme de 1 500 000 $ sur une période de 20 ans. 

 

 

Article 4A : Taxation selon la valeur 

 

Pour pourvoir au remboursement d’une partie de l’emprunt des dépenses engagées relativement 

aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, pour les travaux 

d’aqueduc et frais incidents et imprévus pour un montant de 248 650.57 $ tel que décrit à l’annexe 

« A », il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 

l’emprunt, de chaque propriétaire d’un immeuble imposable desservi par le réseau d’aqueduc, une 

taxe spéciale à un taux suffisant d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en 

vigueur chaque année. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Article 4B : Taxation selon la valeur 

 

Pour pourvoir au remboursement d’une partie de l’emprunt des dépenses engagées relativement 

aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, pour les travaux 

d’égout domestique et d’égout pluvial et frais incidents et imprévus pour un montant de 

707 028.81 $ tel que décrit à l’annexe « A », il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, 

annuellement, durant le terme de l’emprunt, de chaque propriétaire d’un immeuble imposable 

desservi par le réseau d’égouts, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après la valeur telle qu’elle 

apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 

 

 

Article 4C : Taxation selon la valeur 

 

Pour pouvoir au remboursement d’une partie des dépenses engagées relativement aux intérêts et 

aux remboursements en capital des échéances annuelles de l’emprunt, pour les travaux de voirie et 

frais incidents et imprévus pour un montant de 544 320.63 $ tel que décrit à l’annexe « A », il est 

par le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur 

tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux 

suffisant d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 

 

 

Article 5 :  

 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé que 

le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire 

emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 

laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

 

Article 6 :  

 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution 

ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense 

décrétée par le présent règlement.  

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute 

subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant 

au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de 

la subvention lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au présent règlement. 

 

 

Article 7 : 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

3.9  Affectation de l’excédent de fonctionnement  

 

Résolution no 2023-06-149 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu :   

 

a)   D’augmenter l'excédent de fonctionnement affecté pour la « vidange des étangs » de 97 700 $. 

 

b)  D’augmenter l'excédent de fonctionnement affecté pour l’aqueduc, égout domestique et 

pluvial de 364 300 $. 

 

c)  D’augmenter l'excédent de fonctionnement affecté pour le « renouvellement des emprunts » 

de 60 700 $ pour le prolongement de la rue Châtelet no 637-15. 

 

d)  D’augmenter l'excédent de fonctionnement affecté à l’hôtel de ville de 200 000 $. 

 

e)  D’augmenter l'excédent de fonctionnement affecté pour le CRTB de 295 900 $. 

 



 

 

f)  De créer un excédent de fonctionnement affecté pour la fermeture d’un règlement d'emprunt 

sur l'ensemble des immeubles imposables (règlement 623-14) de 268 700 $. 

 

g)  D’augmenter l'excédent de fonctionnement affecté à la sécurité routière de 10 000 $. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

3.10 Demande à la MRC Beauce-Centre et au ministère des Transports en lien avec la piste 

cyclable 

 

Résolution no 2023-06-150 

 

Attendu qu’une enveloppe budgétaire a été octroyée par le ministère des Transports et qu’une 

campagne de financement populaire s’est tenue afin de recueillir des fonds ;  

 

Attendu que la Ville de Beauceville et la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce ont effectué des travaux 

ou fait faire des travaux au cours des dernières années sur les tronçons de la piste cyclable ; 

 

Attendu que les proportions des sommes allouées pour les deux territoires doivent être réalisées de 

manière équitable ; 

 

Attendu que le ministère des Transports est impliqué et que la MRC de Beauce-Centre a déclaré sa 

compétence à l’égard de la construction, de l’entretien et de la gestion de la piste cyclable entre les 

limites nord et sud de la MRC sur le territoire des villes de Saint-Joseph-de-Beauce et de 

Beauceville en vertu du Règlement 149-12 entré en vigueur en octobre 2012 ; 

 

Attendu que des travaux non conformes ont été identité sur le territoire de Beauceville; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon et il est résolu :   

 

Que le ministère des Transport et la MRC Beauce-Centre trouvent des solutions pour faire corriger 

les travaux non conformes sans impacter les sommes allouées initialement sur le territoire de Saint-

Joseph-de-Beauce. 

 

Que le coût total des travaux non conformes soient transmis à la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce 

et à la Ville de Beauceville une fois les travaux complétés. 

 

Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce soit informée de quelle façon les travaux correctifs seront 

payés et appliqués. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

3.11  Promesse de vente et d’achat d’une partie du lot 6 548 096 du Cadastre du Québec 

 

Résolution no 2023-06-151 

 

Attendu que Société immobilière EV inc. souhaite procéder à l’acquisition du terrain connu et 

désigné comme étant le lot 6 548 096 du Cadastre du Québec d’une superficie approximative de 

5 109,7 mètres carrés et situé en bordure de l’avenue J.-A.-Doyon à Saint-Joseph-de-Beauce ; 

 

Attendu qu’une promesse de vente et d’achat doit être convenue entre les parties fixant les 

conditions de vente ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu : 

 

D’autoriser la vente du terrain connu et désigné comme étant le lot 6 548 096 du Cadastre du 

Québec d’une superficie approximative de 5 109,7 mètres carrés et situé en bordure de l’avenue 

J.-A.-Doyon à Saint-Joseph-de-Beauce à Société immobilière EV inc. 

 

Que le prix de vente corresponde à une somme approximative de vingt-sept mille cinq cents dollars 

et dix-huit cents (27 500,18 $) plus les taxes applicables.  

 

D’autoriser le directeur général à signer la promesse de vente et d’achat du terrain situé en bordure 

de l’avenue J.-A.-Doyon aux conditions prévues à ladite promesse. 

 

 



 

 

D’autoriser le maire ou le maire suppléant, et la greffière ou en son absence le directeur général, à 

signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce l'acte de vente notarié, aux clauses 

habituelles d’un tel acte, et à accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la présente 

résolution. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

3.12  Promesse de vente et d’achat d’une partie du lot 6 548 097 du Cadastre du Québec 

 

Résolution no 2023-06-152 

 

Attendu que Société immobilière EV inc. souhaite procéder à l’acquisition du terrain connu et 

désigné comme étant le lot 6 548 097 du Cadastre du Québec d’une superficie approximative de 

5 467,9 mètres carrés et situé en bordure de l’avenue J.-A.-Doyon à Saint-Joseph-de-Beauce ; 

 

Attendu qu’une promesse de vente et d’achat doit être convenue entre les parties fixant les 

conditions de vente ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu : 

 

D’autoriser la vente du terrain connu et désigné comme étant le lot 6 548 097 du Cadastre du 

Québec d’une superficie approximative de 5 467,9 mètres carrés et situé en bordure de l’avenue 

J.-A.-Doyon à Saint-Joseph-de-Beauce à Société immobilière EV inc. 

 

Que le prix de vente corresponde à une somme approximative de vingt-neuf mille quatre cent vingt-

sept dollars et quatre-vingt-dix-neuf cents (29 427,99 $) plus les taxes applicables.  

 

D’autoriser le directeur général à signer la promesse de vente et d’achat du terrain situé en bordure 

de l’avenue J.-A.-Doyon aux conditions prévues à ladite promesse. 

 

D’autoriser le maire ou le maire suppléant, et la greffière ou en son absence le directeur général, à 

signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce l'acte de vente notarié, aux clauses 

habituelles d’un tel acte, et à accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la présente 

résolution. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 
 

 

3.13 Demandes de dons  
 

Résolution no 2023-06-153 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin et il est résolu : 

 

D’accorder une aide financière à Moisson Beauce au montant de cinq cents dollars (500$) dans le 

cadre de leur campagne annuelle « Ensemble, pour nourrir les gens d’ici » afin de soutenir leur 

service de dépannage alimentaire pour la clientèle plus vulnérable étant donné la période 

économique exceptionnelle.  

 

D’accorder une aide financière à la Chambre de commerce au montant de cinq cents dollars (500$) 

correspondant au plan de partenariat «Bronze» pour leur activité de reconnaissance en l’honneur 

de M. Louis Jacques qui aura lieu le jeudi 5 octobre 2023. L’achat de billets est également prévu.  

 

D’accorder une aide financière au Cercle de Fermières au montant approximatif de cinq cents 

dollars (500$) correspondant au prix de location de la salle Desjardins du Centre Frameco à 

l’occasion du Grand marché des artisans de la Beauce qui aura lieu les 25 et 26 novembre 2023. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

4.1 Dérogations mineures pour les propriétés situées sur la route 173 Sud à Saint-Joseph-de-

Beauce, numéros de lots 6 479 011 et 6 479 012 du Cadastre du Québec, zone M-42 

 

Résolution no 2023-06-154 

 

Attendu que le propriétaire des immeubles situés sur la route 173 Sud à Saint-Joseph-de-Beauce, 

numéros de lots 6 479 011 et 6 479 012 du Cadastre du Québec, zone M-42 désire obtenir les 

dérogations suivantes :  

 

-  Dérogation à l’article 144 du règlement de zonage no 627-14 visant à autoriser un usage 

habitation au-dessus d’un abri d’auto annexé. 

-  Dérogation à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 visant à rendre réputé conforme 

la marge avant à 6 mètres au lieu de 10 mètres. 

- Dérogation à l’article 202 du règlement de zonage no 627-14 visant à rendre réputé conforme 

une aire de stationnement à 0 mètre de la marge avant au lieu de 1,5 mètres. 

- Dérogation à l’article 211 du règlement de zonage no 627-14 visant à autoriser un total de 

36 cases de stationnement au lieu de 40 pour une classe d'usages H1 de 10 logements. 

 

Attendu que la demande de dérogations mineures répond aux critères mentionnés à l’article 15 du 

règlement sur les dérogations mineures n° 630-15 ; 

 

Attendu que la demande de dérogations mineures ne porte pas sur des dispositions règlementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) ; 

  

Attendu que la demande de dérogations mineures ne provient pas d’un lieu visé au deuxième alinéa 

de l’article 145.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) ; 

 

Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se manifester et qu’aucun commentaire 

écrit n’a été reçu ; 

 

Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre et qu’aucun 

contribuable ne s’est exprimé ; 

 

Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu :  

 

D’accepter la dérogation suivante : 

 

-  Dérogation à l’article 202 du règlement de zonage no 627-14 visant à rendre réputé conforme 

une aire de stationnement à 0 mètre de la marge avant au lieu de 1,5 mètres. 

 

De refuser les dérogations suivantes : 

 

-  Dérogation à l’article 144 du règlement de zonage no 627-14 visant à autoriser un usage 

habitation au-dessus d’un abri d’auto annexé. 

- Dérogation à l’article 115 du règlement de zonage no 627-14 visant à rendre réputé conforme 

la marge avant à 6 mètres au lieu de 10 mètres. 

- Dérogation à l’article 211 du règlement de zonage no 627-14 visant à autoriser un total de 

36 cases de stationnement au lieu de 40 pour une classe d'usages H1 de 10 logements. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

4.2 Dérogation mineure pour les propriétés situées aux 926 et 928, avenue du Châtelet à 

Saint-Joseph-de-Beauce, numéros de lots 6 526 409 et 6 526 410 du Cadastre du Québec, 

zone H-52.1 

 

Résolution no 2023-06-155 

 

Attendu que le propriétaire des immeubles situés aux 926 et 928, avenue du Châtelet à Saint-

Joseph-de-Beauce, numéros de lots 6 524 409 et 6 526 410 du Cadastre du Québec, zone H-52.1 

désire obtenir la dérogation suivante :  

 

-  Dérogation à l’article 230 du règlement de zonage no 627-14 visant à autoriser une activité de 

remblai dans la marge de recul arrière en respectant une distance minimale de 0,6 mètre par 

rapport aux lignes de lot. 



 

 

 

Attendu que la demande de dérogations mineures répond aux critères mentionnés à l’article 15 du 

règlement sur les dérogations mineures n° 630-15 ; 

 

Attendu que la demande de dérogations mineures ne porte pas sur des dispositions règlementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) ; 

  

Attendu que la demande de dérogations mineures ne provient pas d’un lieu visé au deuxième alinéa 

de l’article 145.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) ; 

 

Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se manifester et qu’aucun commentaire 

écrit n’a été reçu ; 

 

Attendu que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre et qu’aucun 

contribuable ne s’est exprimé ; 

 

Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon et il est résolu :  

 
D’accepter la dérogation suivante : 

 

-  Dérogation à l’article 230 du règlement de zonage no 627-14 visant à autoriser une activité de 

remblai dans la marge de recul arrière en respectant une distance minimale de 0,6 mètre par 

rapport aux lignes de lot. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

4.3  Adoption du règlement 627-20-23 modifiant le Règlement de zonage 627-14 visant à 

modifier la grille de spécifications M-56 

 

Résolution no 2023-06-156 

 

Attendu que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce est assujettie aux dispositions de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) et régie par la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 

c. C-19) ; 

 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1), le conseil 

peut modifier son Règlement de zonage ; 

 

Attendu que le conseil souhaite favoriser l'urbanisation du périmètre urbain de la Ville de Saint-

Joseph-de-Beauce et structurer son développement en y permettant une offre en logements plus 

diversifiée ; 

 

Attendu que le conseil désire favoriser la mixité des usages de son noyau villageois ; 

 

Attendu que le conseil désire augmenter le nombre de logements maximal autorisé, revoir certaines 

normes d'implantation et prévoir des normes particulières en lien avec l'aménagement d'aires de 

stationnement, pour la zone M-56 ; 

 

Attendu que pour atteindre ces objectifs, le règlement de zonage 627-14 doit être modifié ; 

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du 11 avril 2023 et que le 

projet de règlement a été déposé à la même séance ;  

 

Attendu que le premier projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 11 avril 2023 ; 

 

Attendu qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 1er mai 2023 à 18h30 ; 

 

Attendu qu’aucune modification n’a été apportée depuis le dépôt et l’adoption du premier et second 

projet de règlement ;  

 

Attendu que le présent projet de règlement comprend des dispositions susceptibles d’approbation 

référendaire ;  

 

Attendu que le second projet de règlement 627-20-23 a été adopté lors de la séance ordinaire du  



 

 

8 mai 2023 ;   

 

Attendu qu’un avis aux personnes intéressées et ayant le droit d’être inscrite sur la liste référendaire 

et de signer une demande de participation à un référendum a été donné et publié le 19 mai 2023 

conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chap. A-19.1) ;  

 

Attendu que le second projet de règlement n’a fait l’objet d’aucune demande valide de la part des 

personnes intéressées et ayant le droit d’être inscrite sur la liste référendaire, par conséquent ce 

dernier est réputé approuvé par les personnes intéressées ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Doyon et il est résolu :  

 

Que le règlement suivant soit adopté : 

 

 

ARTICLE 1 Titre du règlement 

 

Le présent règlement s’intitule :  

 

« Règlement 627-20-23 modifiant le Règlement de zonage 627-14 visant à modifier la grille de 

spécifications M-56 » 

 

  

GRILLES DES SPÉCIFICATIONS 
 

 

ARTICLE 2 Modification de la grille des spécifications M-56 

 

À l’annexe B « Grilles des spécifications » du Règlement de zonage numéro 627-14, la grille des 

spécifications M-56 est modifiée, le tout tel que présenté à l’annexe 1 du présent règlement. 

 

ARTICLE 3 Entrée en vigueur 

 

 Le présent règlement entrera en vigueur selon la Loi. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

4.4 Contrat de vente de terrains pour le développement Goulet 

 

Résolution no 2023-06-157 

 

Attendu que le conseil veut permettre la réservation de terrains et que des conditions particulières 

doivent être établies ;  

 

Attendu que des pénalités seront imposées si les travaux de construction ne débutent pas dans les 

délais déterminés ;  

 

Attendu que la Ville souhaite accorder la possibilité, au plus grand nombre possible de personnes, 

de se porter acquéreur des terrains montrés au plan de lotissement préparé par Nadia Parent, a.-g., 

dossier SJ4055-22, minutes 5629, en date du 5 octobre 2022 ; 

 

Attendu que dans cet objectif, la Ville souhaite éviter, le plus possible, que plus de 3 lots (ou 3 

paires de lots dans le cas des lots destinés à la construction de jumelés) soient visés par une ou des 

promesses d’achat/vente impliquant deux personnes liées. À cette fin, la Ville se réserve le droit, à 

son entière discrétion, de refuser de conclure une promesse d’achat/vente avec toute personne 

qu’elle considère liée directement ou indirectement à une autre personne ayant conclu une promesse 

d’achat/vente à l’égard d’un ou plusieurs terrains illustrés audit plan de lotissement. 

 

Pourront notamment et non limitativement être considérées comme des personnes liées, les 

personnes suivantes : 

 

• Une personne physique et son conjoint, son parent (père, mère) ou son enfant ; 

• Une personne physique et une société ou une personne morale dont elle est directement ou 

indirectement actionnaire, associé ou administrateur ; 



 

 

• Une société ou une personne morale qui est directement ou indirectement actionnaire, 

associée ou administrateur d’une autre société ou personne morale ou qui partage un même 

actionnaire, associé ou administrateur.  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert et il est résolu : 

  

D’accepter les modèles de promesse de vente et d’achat de terrain tel que présentés.  

 

D’autoriser le directeur général, M. Simon Leclerc ou en son absence, la greffière Mme Nancy 

Giguère à signer les promesses d’achat et de vente. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

4.5  Prix de vente des terrains du développement Goulet 

 

Résolution no 2023-06-158 

 

Attendu qu’il est nécessaire de déterminer les prix de vente des terrains situés dans le nouveau 

développement domiciliaire Goulet ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert et il est résolu : 

 

D’autoriser le directeur général, M. Simon Leclerc ou en son absence, la greffière Mme Nancy 

Giguère, greffière à signer les promesses d’achat et de vente. 

 

D’autoriser le maire ou le maire suppléant, et la greffière ou en son absence le directeur général, à 

signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce les actes de vente notarié, aux clauses 

habituelles d’un tel acte, et à accomplir toutes formalités requises afin de donner suite à la présente 

résolution. 

 

Que les prix des terrains soient déterminés comme suit : 

 

 
 

# terrains # lot # civique rue superficie (m²) superficie (pi²)

prix de vente (pi²)

6,95$ du pied carré

1 6 524 146 247 rue de la Grange 1 142,6              12 298,9            85 477,68 $

2 6 524 147 251 rue de la Grange 767,6                  8 262,4              57 424,00 $

3 6 524 148 257 rue de la Grange 764,2                  8 225,8              57 169,65 $

4 6 524 149 263 rue de la Grange 760,8                  8 189,3              56 915,30 $

5 6 524 150 269 rue de la Grange 757,4                  8 152,7              56 660,94 $

6 6 524 151 275 rue de la Grange 754,0                  8 116,1              56 406,59 $

7 6 524 152 281 rue de la Grange 750,7                  8 080,5              56 159,72 $

8 6 524 153 287 rue de la Grange 747,3                  8 043,9              55 905,36 $

9 6 524 154 293 rue de la Grange 926,0                  9 967,5              69 273,87 $

10 6 524 155 297 rue de la Grange 1 391,8              14 981,3            108 272,22 $

1 502,8              16 176,1            incluant 1194,8 p2 à 3,475 $

11 6 524 156 303 rue de la Grange 798,9                  8 599,4              64 860,10 $

935,1                  10 065,4            incluant 1466,1 p2 à 3,475 $

12 6 524 157 309 rue de la Grange 705,0                  7 588,6              56 256,97 $

799,0                  8 600,4              incluant 1011,8 p2 à 3,475 $

13 6 524 158 313 rue de la Grange 795,1                  8 558,5              63 483,60 $

902,1                  9 710,2              incluant 1151,7 p2 à 3,475$

14 6 524 195 314 rue Goulet 720,7                  7 757,6              58 894,02 $

853,8                  9 190,3              incluant 1432,7 p2 à 3,475 $

15 6 524 194 308 rue Goulet 724,4                  7 797,4              54 192,22 $

16 6 524 193 302 rue Goulet 728,0                  7 836,2              54 461,53 $

17 6 524 192 296 rue Goulet 731,6                  7 874,9              54 730,85 $

18 6 524 191 290 rue Goulet 735,3                  7 914,8              55 007,65 $

19 6 524 190 284 rue Goulet 737,0                  7 933,1              55 134,82 $

20 6 524 189 278 rue Goulet 732,5                  7 884,6              54 798,18 $

21 6 524 188 272 rue Goulet 727,9                  7 835,1              54 454,05 $

22 6 524 187 266 rue Goulet 726,1                  7 815,7              54 319,40 $

23 6 524 186 260 rue Goulet 724,8                  7 801,7              54 222,14 $

24 6 524 185 252 rue Goulet 725,6                  7 810,4              54 281,99 $

25 6 524 184 244 rue Goulet 1 161,8              12 505,6            86 914,03 $



 

 

 
 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

5.1  Demande de prêt de local pour la Coopérative d’initiative à l’entreprenariat collectif de 

Robert-Cliche 

 

Résolution no 2023-06-159 

 

Attendu que la Coopérative d’initiative à l’entrepreneuriat collectif est un projet visant la création 

et la gestion d’une petite entreprise coopérative offrant des services (menus travaux) à la population 

et aux entreprises par des jeunes de 12 à 17 ans ;   

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre-Olivier Boivin et il est résolu :   

 

Que le Carrefour jeunesse-emploi de Beauce-Nord puisse bénéficier gratuitement du local no 401 

au Centre communautaire pour la période estivale 2023 afin d’héberger les jeunes de la Coopérative 

d’initiative à l’entrepreneuriat collectif de Robert-Cliche pour la période du mois de juin jusqu’à la 

mi-août 2023. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

5.2  Demande d’aide financière au Programme d’infrastructures municipales pour les aînés 

(PRIMA) 

 

Résolution no 2023-06-160 

 

Attendu que les projets suivants sont prévus : ajout de luminaires, d’éclairage et d’ombrage près de 

la piste cyclable et amélioration de la Halte Desjardins ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin et il est résolu :   

 

Que le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide financière pour les projets 

suivants : ajout de luminaires, d’éclairage et d’ombrage près de la piste cyclable et amélioration de 

la Halte Desjardins au Programme d'infrastructures municipales pour les aînés (PRIMA).  

 

Que la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce a pris connaissance du Guide du PRIMA et qu’elle 

s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à elle.  

 

Que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière pour sa demande, à payer les coûts 

d’exploitation continue et d’entretien de la ou des infrastructures subventionnées. 

 

# terrains # lot # civique rue superficie (m²) superficie (pi²)

prix de vente (pi²)

6,95$ du pied carré

26 6 524 170 248 rue de la Grange 617,8                  6 650,0              46 217,49 $

27 6 524 169 250 rue de la Grange 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

28 6 524 168 256 rue de la Grange 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

29 6 524 167 258 rue de la Grange 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

30 6 524 166 268 rue de la Grange 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

31 6 524 165 270 rue de la Grange 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

32 6 524 164 274 rue de la Grange 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

33 6 524 163 276 rue de la Grange 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

34 6 524 162 280 rue de la Grange 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

35 6 524 161 282 rue de la Grange 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

36 6 524 160 292 rue de la Grange 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

37 6 524 159 294 rue de la Grange 617,8                  6 650,0              46 217,49 $

38 6 524 182 301 rue Goulet 617,8                  6 650,0              46 217,49 $

39 6 524 181 299 rue Goulet 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

40 6 524 180 291 rue Goulet 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

41 6 524 179 289 rue Goulet 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

42 6 524 178 279 rue Goulet 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

43 6 524 177 277 rue Goulet 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

44 6 524 176 273 rue Goulet 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

45 6 524 175 271 rue Goulet 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

46 6 524 174 267 rue Goulet 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

47 6 524 173 265 rue Goulet 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

48 6 524 172 257 rue Goulet 491,6                  5 291,6              36 776,50 $

49 6 524 171 255 rue Goulet 617,8                  6 650,0              46 217,49 $



 

 

Que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts au-delà de l’aide financière qu’elle pourrait 

obtenir du PRIMA, y compris tout dépassement de coûts.  

 

D’autoriser le directeur du service des loisirs, de la culture, des activités communautaires et 

touristiques, M. André Lambert à signer tous les documents relatifs à cette demande d’aide 

financière. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

7.1 Embauche d’un chauffeur de machinerie lourde et journalier 

 

Résolution no 2023-06-161 

 

Attendu qu’il y a lieu d’embaucher un chauffeur de machinerie lourde et journalier ;   

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

 

Que le conseil autorise l’embauche de monsieur Dylan Deblois au poste de chauffeur de machinerie 

lourde et journalier selon les conditions de travail établies en fonction de la convention collective 

des cols bleus (taux horaire établi selon l’échelon 4). Sa date de début d’emploi est le 23 mai 2023. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

7.2 Contrat 23-593-G Vente d’équipements 

 

Résolution no 2023-06-162 

 

Attendu que des offres de prix ont été demandées pour la vente d’équipements (demande de prix 

23-593-G) ;  

 

Attendu que cinq (5) offres de prix ont été reçues pour le lot 1, soient : 

 

Lot 1 - Chariot élévateur Hyster H100 XL 

Garage Rémi Giguère inc. Au montant de  4 600,15 $ Taxes incluses 

Excavations Pierre Gagné Au montant de  3 805,67 $ Taxes incluses 

Bernard Létourneau et fils Au montant de  2 931,86 $ Taxes incluses 

Métal Sylvain Paré Au montant de 2 645,57 $ Taxes incluses 

Vachon Excavation Inc. Au montant de 2 414,48 $ Taxes incluses 

 

Attendu que cinq (5) offres de prix ont été reçues pour le lot 2, soient : 

 

Lot 2 - Motoneige Skandic 550, 2008 

André Lapointe Au montant de  4 137,95 $ Taxes incluses 

Frédéric Vachon Au montant de  3 000,85 $ Taxes incluses 

Garage Rémi Giguère Au montant de  1 380,85 $ Taxes incluses 

Sylvain Paré Au montant de 1 150,90 $ Taxes incluses 

Marc-Olivier Massicotte Au montant de 1 149,75 $ Taxes incluses 

 

Attendu que trois (3) offres de prix ont été reçues pour le lot 3, soient : 

 

Lot 3 - Tracteur International HD 186, 1980 

Garage Rémi Giguère inc. Au montant de  4 600,15 $ Taxes incluses 

Métal Sylvain Paré Au montant de  4 025,27 $ Taxes incluses 

André Lapointe Au montant de  2 586,94 $ Taxes incluses 

 

Attendu que l’offre de prix reçue de Garage Rémi Giguère inc. (Lot 1) au montant de quatre mille 

six cents dollars et quinze cents (4 600,15 $) taxes incluses étant la plus haute offre de prix 

conforme aux exigences de la demande de prix ; 

 

Attendu que l’offre de prix reçue de André Lapointe (Lot 2) au montant de quatre mille cent trente-

sept dollars et quatre-vingt-quinze cents (4 137,95 $) taxes incluses étant la plus haute offre de prix 

conforme aux exigences de la demande de prix ; 

 



 

 

Attendu que l’offre de prix reçue de Garage Rémi Giguère inc. (Lot 3) au montant de quatre mille 

six cents dollars et quinze cents (4 600,15 $) taxes incluses étant la plus haute offre de prix 

conforme aux exigences de la demande de prix ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

 

Que le conseil accepte la soumission de Garage Rémi Giguère inc. pour la vente d’un chariot 

élévateur Hyster H100 XL (lot 1) au montant de quatre mille six cents dollars et quinze cents 

(4 600,15 $) taxes incluses étant la plus haute offre de prix reçue et conforme aux exigences de la 

demande de prix.  

 

Que le conseil accepte la soumission de André Lapointe pour la vente d’une motoneige Skandic 

550, 2008 (lot 2) au montant de quatre mille cent trente-sept dollars et quatre-vingt-quinze cents 

(4 137,95 $) taxes incluses étant la plus haute offre de prix reçue et conforme aux exigences de la 

demande de prix.  

 

Que le conseil accepte la soumission de Garage Rémi Giguère inc. pour la vente d’un tracteur 

international HD 186, 1980 (lot 3) au montant de quatre mille six cents dollars et quinze cents 

(4 600,15 $) taxes incluses étant la plus haute offre de prix reçue et conforme aux exigences de la 

demande de prix.  

 

D’autoriser le directeur du service des travaux publics et de l’ingénierie ou le contremaitre des 

travaux publics à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce les documents 

nécessaires à la vente de ces équipements et à accomplir toutes formalités requises afin de donner 

suite à la présente résolution. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

7.3 Embauche d’un étudiant journalier au service des travaux publics 

 

Résolution no 2023-06-163 

 

Attendu qu’il y a lieu d’embaucher un étudiant journalier au service des travaux publics; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Pierre-Olivier Boivin et il est résolu :  

 

Que le conseil autorise l’embauche de monsieur Olivier Gagné au poste d’étudiant journalier au 

service des travaux publics selon les conditions de travail établies en fonction de la Politique 

d’embauche des étudiants et autres salariés. Le début de l’emploi est prévu vers le 19 juin 2023.    

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

8.1  Contrat 23-592-G pour le contrôle qualitatif des sols et matériaux pour les travaux de 

rénovation de l’hôtel de ville 

 

Résolution no 2023-06-164 

 

Attendu que des demandes de prix ont été demandées pour le contrôle qualitatif des sols et 

matériaux pour les travaux de rénovation de l’hôtel de ville (demande de prix 23-592-G) ;  

 

Attendu qu’une (1) offre de prix a été reçue, soit : 

 

Englobe Corp. Au montant de  11 888,44 $ Taxes incluses 

 

Attendu que le règlement 658-18 sur la gestion contractuelle autorise l’octroi de contrat de gré à 

gré jusqu’au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumissions publique en vertu de l’article 573 Loi sur les Cités et Villes (L.C.V.);  

 

Attendu que l’offre de prix reçue de Englobe Corp. au montant de onze mille huit cent quatre-vingt-

huit dollars et quarante-quatre cents (11 888,44 $) taxes incluses étant la plus basse offre de prix 

conforme aux exigences de la demande de prix ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin et il est résolu :  

 

 



 

 

D’octroyer le contrat pour le contrôle qualitatif des sols et matériaux pour les travaux de rénovation 

de l’hôtel de ville à l’entreprise Englobe Corp. au montant de onze mille huit cent quatre-vingt-huit 

dollars et quarante-quatre cents (11 888,44 $) taxes incluses suite aux demandes de prix 23-592-G 

(contrat de gré à gré).  

 

Que cette dépense soit payée à même le règlement d’emprunt 691-23 décrétant une dépense de 

2 785 000 $ et un emprunt de 2 785 000 $ pour des travaux de rénovation de l’hôtel de ville. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

8.2  Résultats de l’appel d’offres 23-591 Travaux de prolongement du Parc Industriel 

 

Résolution no 2023-06-165 

 

Attendu que des soumissions publiques ont été demandées pour les travaux de prolongement du 

Parc Industriel (résolution 2023-05-126) et que six (6) soumissions ont été reçues, soit : 

 

Giroux & Lessard Ltée Au montant de  1 117 718,50 $ Taxes incluses 

R.J. Dutil et Frères Inc. Au montant de  1 131 894,29 $ Taxes incluses 

Les Constructions Edguy inc. Au montant de  1 259 585,62 $ Taxes incluses 

Gilles Audet Excavation inc. Au montant de 1 322 106,38 $ Taxes incluses 

Cité Construction TM Inc. Au montant de 1 357 267,02 $ Taxes incluses 

Les Constructions de l’Amiante inc. Au montant de 1 396 895,09 $ Taxes incluses 

 

Attendu que la soumission reçue de Giroux & Lessard Ltée au montant d’un million cent dix-sept 

mille sept cent dix-huit dollars et cinquante cents (1 117 718.50 $) taxes incluses étant la plus basse 

soumission conforme aux exigences du devis;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

 

Que le conseil accepte la soumission de Giroux & Lessard Ltée pour les travaux de prolongement 

du Parc Industriel (Appel d’offres 23-591) au montant d’un million cent dix-sept mille sept cent 

dix-huit dollars et cinquante cents (1 117 718.50 $) taxes incluses étant la plus basse soumission 

conforme aux exigences du devis.  

 

Que le directeur du service d’ingénierie et des travaux publics ou le directeur général soit autorisé 

à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce tous les documents relatifs à l’octroi 

de ce contrat.  

 

Que cette dépense soit payée à même le règlement d’emprunt 670-20 décrétant une dépense de 

3 300 000 $ et un emprunt de 3 300 000 $ relatif aux travaux de prolongement de l’avenue 

Guy-Poulin. 

  

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

8.3  Résultats de l’appel d’offres 23-582 Travaux de construction de la rue Goulet 

 

Résolution no 2023-06-166 

 

Attendu que des soumissions publiques ont été demandées pour les travaux de construction de la 

rue Goulet et que trois (3) soumissions ont été reçues, soit :  

 

R.J. Dutil et Frères Inc. Au montant de 4 488 651,69 $ Taxes incluses 

Les Constructions de l’Amiante inc. Au montant de 4 582 402,21 $ Taxes incluses 

Giroux et Lessard Ltée Au montant de 4 859 826,85 $ Taxes incluses 

 

Attendu que la soumission reçue de R.J. Dutil et Frères Inc. au montant quatre millions quatre cent 

quatre-vingt-huit mille six cent cinquante et un dollars et soixante-neuf cents (4 488 651,69 $) taxes 

incluses étant la plus basse soumission conforme aux exigences du devis ;  

   

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin et il est résolu :   

 

 

 

 



 

 

Que le conseil accepte la soumission de R.J. Dutil et Frères Inc. pour les travaux de construction 

de la rue Goulet (appel d’offres 23-582) au montant de quatre millions quatre cent quatre-vingt-

huit mille six cent cinquante et un dollars et soixante-neuf cents (4 488 651,69 $) taxes incluses 

étant la plus basse soumission conforme aux exigences du devis.  

 

Que le directeur général ou le directeur du service des travaux publics et de l’ingénierie soit autorisé 

à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce tous les documents relatifs à l’octroi 

de ce contrat.   

 

Que cette dépense soit payée à même le règlement d’emprunt 685-22 décrétant un emprunt de 

4 450 000 $ et une dépense de 4 450 000 $ pour des travaux de réfection et de prolongement 

d’infrastructures d’aqueduc, d’égouts et de voirie sur la rue Goulet et la subvention du programme 

Primeau 2023 au montant de 239 850 $. 

   

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

8.4 Embauche d’un surveillant de chantier 

 

Monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert déclare son intérêt familial et se retire des discussions. 

 

Résolution no 2023-06-167 

 

Attendu que plusieurs chantiers seront en opération cet été et qu’un surveillant de chantier doit être 

embauché ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Blanchette-Ouellet et il est résolu :   

 

D’embaucher M. Bruno Gilbert comme surveillant de chantier pour différents projets de la Ville 

de Saint-Joseph-de-Beauce selon l’entente prévue et de façon contractuelle. Le directeur général 

est autorisé à embaucher M. Bruno Gilbert selon les besoins de la Ville. Le poste est d’une durée 

indéterminée.  

 

Que cette dépense soit payée à même le règlement d’emprunt 685-22 décrétant un emprunt de 

4 450 000 $ et une dépense de 4 450 000 $ pour des travaux de réfection et de prolongement 

d’infrastructures d’aqueduc, d’égouts et de voirie sur la rue Goulet.  

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

8.5 Contrat pour la réalisation d’études géotechniques et de caractérisation des sols pour la 

rue des Chutes-Calway 

 

Résolution no 2023-06-168 

 

Attendu que des demandes de prix ont été demandés pour la réalisation d’études géotechniques et 

de caractérisation des sols pour la rue des Chutes-Calway ; 

 

Attendu que cinq (5) offres de prix ont été reçues ;  

 

LEQ (Laboratoire expertise du Québec) Au montant de 27 066.26 $ Taxes incluses 

Groupe Geos Au montant de 32 422.95 $ Taxes incluses 

FNX-Innov Au montant de 35 366.31 $ Taxes incluses 

Nvira Au montant de 41 831.94 $ Taxes incluses 

Englobe Au montant de 46 590.77 $ Taxes incluses 

 

Attendu que le règlement 658-18 sur la gestion contractuelle autorise l’octroi de contrat de gré à 

gré jusqu’au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumissions publique en vertu de l’article 573 Loi sur les Cités et Villes (L.C.V.) ;   

 

Attendu que l’offre de prix reçue de LEQ (Laboratoire expertise du Québec) au montant de vingt-

sept mille soixante-six et vingt-six cents (27 066.26 $) taxes incluses étant la plus basse offre de 

prix conforme aux exigences de la demande de prix ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :   

 

 



 

 

D’octroyer le contrat pour la réalisation d’études géotechniques et de caractérisation des sols pour 

la rue des Chutes-Calway à LEQ (Laboratoire expertise du Québec) au montant de vingt-sept mille 

soixante-six et vingt-six cents (27 066.26 $) taxes incluses suite aux demandes de prix (contrat de 

gré à gré).   

 

Que le directeur général ou le directeur du service des travaux publics et de l’ingénierie soit autorisé 

à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce tous les documents relatifs à l’octroi 

de ce contrat.   

 

Que cette dépense soit payée à l’excédent de fonctionnement non affecté. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

8.6 Contrat pour la réalisation d’études géotechniques et de caractérisation des sols pour le 

rang L’Assomption Nord 

 

Résolution no 2023-06-169 

 

Attendu que des demandes de prix ont été demandés pour la réalisation d’études géotechniques et 

de caractérisation des sols pour le rang L’Assomption Nord ; 

 

Attendu que cinq (5) offres ont été reçues ;  

 

LEQ (Laboratoire expertise du Québec) Au montant de 25 985.50 $ Taxes incluses 

Groupe Geos Au montant de 30 876.54 $ Taxes incluses 

FNX-Innov Au montant de 35 572.42 $ Taxes incluses 

Englobe  Au montant de 41 802.92 $ Taxes incluses 

Nvira Au montant de 42 756.43 $ Taxes incluses 

 

Attendu que le règlement 658-18 sur la gestion contractuelle autorise l’octroi de contrat de gré à 

gré jusqu’au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumissions publique en vertu de l’article 573 Loi sur les Cités et Villes (L.C.V.) ;   

 

Attendu que l’offre de prix reçue de LEQ (Laboratoire expertise du Québec) au montant de vingt-

cinq mille neuf cent quatre-vingt-cinq dollars et cinquante cents (25 985.50 $) taxes incluses étant 

la plus basse offre de prix conforme aux exigences de la demande de prix ;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert et il est résolu :   

 

D’octroyer le contrat pour la réalisation d’études géotechniques et de caractérisation des sols pour 

le rang L’Assomption Nord à LEQ (Laboratoire expertise du Québec) au montant de vingt-cinq 

mille neuf cent quatre-vingt-cinq dollars et cinquante cents (25 985.50 $) taxes incluses suite aux 

demandes de prix (contrat de gré à gré).   

 

Que le directeur général ou le directeur du service des travaux publics et de l’ingénierie soit autorisé 

à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce tous les documents relatifs à l’octroi 

de ce contrat.   

 

Que cette dépense soit payée à l’excédent de fonctionnement non affecté. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents 

 

 

8.7 Mandat d’honoraires professionnels en ingénierie pour le contrôle qualitatif des sols et 

matériaux pour le projet de prolongement de la rue Goulet 

 

Résolution no 2023-06-170 

 

Attendu que des demandes de prix ont été demandées pour la réalisation du contrôle qualitatif des 

sols et matériaux pour le projet de prolongement de la rue Goulet ; 

 

Attendu qu’une (1) offre de prix a été reçue, soit : 

 

Englobe Corp. Au montant de  25 001.00 $  Taxes incluses 

 



 

 

Attendu que le règlement 658-18 sur la gestion contractuelle autorise l’octroi de contrat de gré à 

gré jusqu’au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumissions publique en vertu de l’article 573 Loi sur les Cités et Villes (L.C.V.);  

 

Attendu que l’offre de prix reçue de Englobe Corp. au montant de vingt-cinq mille un dollars 

(25 001.00 $) taxes incluses étant la plus basse offre de prix conforme aux exigences de la demande 

de prix ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

 

D’octroyer le mandat de la réalisation du contrôle qualitatif des sols et matériaux pour le projet de 

prolongement de la rue Goulet à l’entreprise Englobe Corp. au montant de vingt-cinq mille un 

dollars (25 001.00 $) taxes incluses selon leur offre de prix no P2305661 datée du 30 mai 2023 

(contrat de gré à gré). 

 

Que le directeur général ou le directeur du service des travaux publics et de l’ingénierie soit autorisé 

à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce tous les documents relatifs à l’octroi 

de ce contrat.   

 

Que cette dépense soit payée à l’excédent de fonctionnement affecté à l’aqueduc et les égouts 

domestique et pluvial.  

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

8.8 Mandat d’honoraires professionnels en ingénierie pour le contrôle qualitatif des sols et 

matériaux pour le projet de prolongement du Parc Industriel 

 

Résolution no 2023-06-171 

 

Attendu que des demandes de prix ont été demandées pour la réalisation du contrôle qualitatif des 

sols et matériaux pour le projet de prolongement du Parc Industriel ; 

 

Attendu qu’une (1) offre de prix a été reçue, soit : 

 

Englobe Corp.  Au montant de  11 686.55 $ Taxes incluses 

 

Attendu que le règlement 658-18 sur la gestion contractuelle autorise l’octroi de contrat de gré à 

gré jusqu’au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumissions publique en vertu de l’article 573 Loi sur les Cités et Villes (L.C.V.);  

 

Attendu que l’offre de prix reçue de Englobe Corp. au montant de onze mille six cent quatre-vingt-

six dollars et cinquante-cinq cents (11 686.55 $) taxes incluses étant la plus basse offre de prix 

conforme aux exigences de la demande de prix ; 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Sylvain Gilbert et il est résolu :  

 

D’octroyer le mandat de la réalisation du contrôle qualitatif des sols et matériaux pour le projet de 

prolongement du Parc Industriel à l’entreprise Englobe Corp. au montant de onze mille six cent 

quatre-vingt-six dollars et cinquante-cinq cents (11 686.55 $) taxes incluses selon leur offre de prix 

no P2305661.001 datée du 30 mai 2023. 

 

Que le directeur général ou le directeur du service des travaux publics et de l’ingénierie soit autorisé 

à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce tous les documents relatifs à l’octroi 

de ce contrat.   

 

Que cette dépense soit payée à l’excédent de fonctionnement affecté à l’aqueduc et les égouts 

domestique et pluvial.  

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

9-  Varia  

 

 

 

 

 



 

 

9.1 Demande d’utilisation d’un terrain, lot 3 874 544 du cadastre du Québec  

 

Résolution no 2023-06-172 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Jocelyn Gilbert et il est résolu :  

 

D’autoriser l’utilisation à titre gratuit du terrain portant le numéro de lot 3 874 544 du cadastre du 

Québec et correspondant au 890, avenue du Moulin à Saint-Joseph-de-Beauce à M. Denis Vachon. 

 

D’autoriser le directeur général à signer pour et au nom de la Ville de Saint-Joseph-de-Beauce le 

bail de location du terrain vacant portant le numéro de lot 3 874 544. 

 

Cette location est renouvelable d’année en année. Par contre, la locataire doit aviser la Ville, à 

chaque année, de son intention de renouveler son entente. La Ville de Saint-Joseph-de-Beauce peut 

mettre fin à cette entente en tout temps.   

 

Le locataire sera responsable du terrain, de la tonte régulière du terrain et des équipements qui y 

seront installés.   

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

9.2  Vente des terrains – Développement Goulet 

 

Les terrains seront en vente à partir du jeudi 15 juin 2023. 

 

Les acheteurs intéressés doivent se présenter à l’hôtel de ville situé au 125-A, rue du Parc à Saint-

Joseph-de-Beauce aux heures prévues, soit :  

• 15 juin à partir de 9h : Début de la mise en vente des terrains pour les habitations jumelées 

• 15 juin à partir de 13h30 : Début de la mise en vente des terrains pour les habitations 

unifamiliales. 

Ça sera premier arrivé, premier servi.  

 

Un acompte de 20 % doit être remis au moment de la signature de la promesse d’achat.  

 

La carte du développement Goulet et les conditions de vente seront disponibles sur le site Internet 

de la Ville dès demain. 

  

 

10- Questions de l’assemblée  

 

10.1 Questions relatives à la séance 

 

Les contribuables se sont prévalus de la période de questions. Environ onze (11) questions 

relatives au sujet de la séance ont été répondues par le conseil municipal. 

 

 

10.2  Autres questions 

 

Environ onze (11) questions relatives à d’autres sujets d’intérêt communautaire ont été répondues. 

 

 

11- Levée de la séance  

 

Résolution no 2023-06-173 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller Normand Boutin que la séance soit levée. Il est 21h22. 

 

Adoptée à l’unanimité des membres du conseil présents  

 

 

 

         

Nancy Giguère, greffière  Serge Vachon, maire  

 

 

 



 

 

3.7 Annulation de soldes résiduaires 

 

 
 

Fonds général Subvention Promoteurs
Paiement 

comptant
Autres

663-19

décrétant un emprunt de 6 358 300 $ et des 

dépenses de 6 358 300 $ pour la réfection 

des infrastructures des rues Allard, Lambert 

et de la Colline, d’une partie des rues 

Lessard et Pozer et des avenues Robert-

Cliche et Morissette 6 358 300  $   6 358 300  $ 5 055 719  $         3 365 000  $   92 427  $          1 598 292  $    2 993 300  $   

673-20

décrétant un emprunt de 1 700 000 $ et des 

dépenses de 1 700 000 $ pour la réfection 

des infrastructures d’une partie de la rue 

Morin, de l’avenue Jacques et d’une partie de 

l’avenue Sainte-Thérèse 1 700 000  $   1 700 000  $ 1 119 032  $         1 073 000  $   46 032  $          627 000  $       

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

-  $                

*   Donnée disponible sur la liste des soldes à financer dans STEFE

** Si le montant de l'emprunt qui a été financé de façon permanente est supérieur au montant de la dépense réelle, la municipalité ne peut réduire le montant de la dépense

    et de l'emprunt en deçà du montant de l'emprunt financé de façon permanente.

3 620 300  $   

Commentaires:

ANNEXE

Total des soldes résiduaires à annuler:

Soldes 

résiduaires à 

annuler*

Appropriation
Montant 

financé**

Montant de la 

dépense réelle**

Emprunt 

révisé*
No du règlement

Dépense 

révisée*



 

 

3.9  Adoption du règlement d’emprunt 694-23 décrétant un emprunt de 1 500 000 $ et une 

dépense de 1 500 000 $ pour des travaux de réfection de l’avenue du Bouvreuil et d’une 

partie de la rue du Verdier 

 

 

ANNEXE A 

 

 

  



 

 

ANNEXE B 

 

  



 

 

 

  



 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  



 

 

4.3  Adoption du second projet de règlement 627-20-23 modifiant le Règlement de zonage 

627-14 visant à modifier la grille de spécifications M-56 

 

 

Amendée

GROUPE D'USAGES / H - HABITATION Isolé Jumelé En rangée

H1 1 1

42 5

C1 Services administratifs 

C2 Vente au détail et services

C3 Restaurant et traiteur

C4 Débit d'alcool

C6 Hébergement touristique

C7 Loisirs et divertissement

C8 Poste d'essence

C9 Commerce relié aux véhicules motorisés légers

P1 Services de la santé sans hébergement

P2 Services de la santé avec hébergement

Poste de police

Norme générale

6 m Habitation de 4 logements et plus: 7,5 m

2 m

4 m

6 m

Norme générale

1 étage

15 m

Art. 61

Ch. 15, sect. 7

Ch. 17, sect. 3

Art. 202

Art. 211

NOTES

Art. 61

Art. 202

Art. 211

Amendements : 627-6-17

Un nombre minimal de 1,75 case  par classe d'usages H1 est exigé. Toute fraction de case supérieure à 0,5 doit être 

considérée comme une case additionnelle

Un logement peut être localisé ou projeté dans un bâtiment mixte comprenant l'usage « P5 équipement de sécurité 

publique »

RÈGLEMENT DE ZONAGE N° 627-14 - VILLE DE ST-JOSEPH-DE-BEAUCE ZONE M-56

AUTRES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Applicable

Une aire de stationnement est permise dans une cour avant principale sous respect de toutes autres normes 

applicables

ApplicableImplantation de l'aire de stationnement

ApplicableBâtiment à usages mixtes (voir notes)

Réseau routier supérieur

Dispositions spécifiques à un poste d'essence

Nombre minimal de cases de stationnement (voir notes)

Applicable

Applicable

Type de milieu 3 - Mixte, public et récréatif

ENTREPOSAGE

Type d'entreposage extérieur

AFFICHAGE

Marge de recul arrière minimale Habitation de 4 logements et plus: 7 m

Dimensions Normes particulières

Hauteur minimale

Hauteur maximale

Marge de recul latérale combinée min. Bâtiment de 2 étages et plus : 5,2 m

Spécifiquement autorisés

Garage d'autobus

Poste de taxi

IMPLANTATION ET DIMENSIONS DU BÂTIMENT PRINCIPAL

Implantation Normes particulières

Marge de recul avant minimale

Marge de recul latérale minimale Bâtiment de 2 étages et plus : 2,6 m

USAGES PARTICULIERS

ANNEXE B - GRILLES DES SPÉCIFICATIONS

En vigueur le 17 mars 2015 ZONE M-56

USAGES AUTORISÉS

Logement Nombre min. de logements par bâtiment

Nombre max. de logements par bâtiment

GROUPE D'USAGES / C - COMMERCE DE CONSOMMATION ET DE SERVICES

GROUPE D'USAGES / P - PUBLIC

 
 



 

 

4.4    Contrat de vente de terrains pour le développement Goulet 

 

 

PROMESSE DE VENTE ET D'ACHAT 
 

RÉSERVATION DE TERRAIN  
_____________________________________________________ 

 

 

ENTRE : VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE 

 

municipalité constituée en vertu de la Loi sur les cités et villes, 

 

ayant son siège au 

843, avenue du Palais, Saint-Joseph-de-Beauce, Québec, G0S 2V0 

 

 Ci-après nommée la « Ville » 

 

 

ET :            

  

            

  

 (Québec) __________ 

  

 Courriel :        

 

 Numéro de téléphone :     

 

 Ci-après nommés l' « acheteur » 

 

 

1. PROMESSE DE VENTE ET D'ACHAT 

DÉSIGNATION DU TERRAIN 

 

La Ville promet vendre à l'acheteur, qui promet acheter, aux prix et conditions ci-après énoncées, 

le terrain désigné comme suit : 

 

Le terrain #____ connu et désigné comme étant le lot ____________ (_________) du Cadastre 

du Québec situé au __________________________ selon le plan de lotissement préparé par 

Nadia Parent, arpenteur-géomètre, dossier SJ4055-22, minute 7629, en date du 5 octobre 2022. 

 

OU si plusieurs terrains : 

 

Le terrain #____ connu et désigné comme étant le lot ____________ (_________) du Cadastre 

du Québec situé au _____________________________ selon le plan de lotissement préparé 

par Nadia Parent, arpenteur-géomètre, dossier SJ4055-22, minute 7629, en date du 5 octobre 

2022. 

 

L’ordre d’achat des terrains sera déterminé par l’acheteur. 

 

 

2. ÉTAT DU TERRAIN 

 

L'acheteur prend le terrain dans l'état où il se trouve actuellement, déclarant l'avoir vu et 

examiné et en être satisfait. 

 

Il est interdit à l’acheteur de déposer des matériaux de construction ou du matériel de remblai ou 

déblai sur les terrains voisins ou ceux appartenant à la Ville à moins d’avoir obtenu une autorisation 

spécifique et écrite à cet effet. 

 

 

3. ARPENTAGE 

 

Les honoraires et frais de l'arpentage, de l'opération cadastrale et de la pose de bornes du terrain 

sont à la charge de la Ville. 

 



 

 

Les honoraires et frais pour le piquetage et le certificat d'implantation de l’immeuble à y être 

construit et du certificat de localisation sont à la charge de l'acheteur. 

 

 

4. SERVICES PUBLICS 

 

La Ville s’engage à construire une rue en front du terrain de manière à le relier à la rue existante, 

à y installer les infrastructures d’aqueduc, d’égout sanitaire et d’égout pluvial afin de le 

desservir. 

 

La Ville ne s’engage pas à développer la phase où est situé le terrain faisant l’objet des présentes 

dans un délai fixé. La date de disponibilité des services reste à déterminer à la discrétion de la 

Ville selon ses possibilités, cependant si le terrain faisant l’objet de la présente promesse n’est 

pas desservi au 1er novembre 2024, alors la présente promesse de vente et d’achat sera alors 

nulle et de nul effet, et le dépôt sera remis à l’offrant. 

 

Toutes les infrastructures d’aqueduc et d’égouts sanitaire et pluvial afin de desservir le terrain 

sont construites jusqu’à la ligne de propriété.  

 

L'acheteur paiera les frais de raccordement à ces services. 

 

 

5. PRIX ET MODE DE PAIEMENT 

 

Le prix de vente est de ____________________ DOLLARS (______$) plus les taxes applicables 

(TPS et TVQ), payable comme suit : 

 

5.1. 20 % du prix de vente (sans les taxes), soit la somme de __________ DOLLARS 

(_______$) à la signature de la présente promesse de vente et d'achat, laquelle somme sera 

imputée sur le prix de vente; 

 

5.2. le solde, soit la somme de ____________________ DOLLARS (_________$), plus les taxes 

applicables sur le total du prix de vente, lors de la signature de l'acte de vente devant le 

notaire de l'acheteur. 

 

OU si plusieurs terrains : 

 

 Le prix de vente des terrains est de : 

 
Identification des terrains 

Ordre d’acquisition au choix 

de l’acheteur 

Prix de vente (plus 

les taxes 

applicables) 

Acompte de 

20 % du prix 

de vente (sans 

taxes) 

Solde payable 

lors de la 

signature du 

contrat 

notarié) 

Lots ________ et ________    

Lots ________ et ________    

Lots ________ et ________    

    

 

5.1  Au prix de vente déterminé au tableau ci-dessus, s’ajoutent les taxes applicables (TPS et 

TVQ). 

 

5.2  Lors de la signature de la présente promesse de vente et d’achat, un acompte de 20 % de la 

valeur totale des terrains (acompte de __________ $) sera versé par l’acheteur. Cette 

somme, tel qu’indiquée au tableau ci-dessus, sera imputable sur le prix de vente de chaque 

terrain.  

 

5.3  Pour ces terrains selon l’ordre d’acquisition au choix de l’acheteur, le solde, soit la somme 

équivalente au prix de vente du terrain moins l’acompte de 20 % plus les taxes applicables 

sur le total du prix de vente est payable lors de la signature de l'acte de vente devant le notaire 

de l'acheteur. 

 

 

6. DÉLAI D'EXÉCUTION DE L'ACTE DE VENTE 

 

6.1  Dès que le terrain réservé sera entièrement desservi par les services publics décrits au 

paragraphe 4, l’acheteur devra signer l'acte de vente devant le notaire choisi par lui et à 

ses frais, dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date à compter de laquelle le 



 

 

terrain sera entièrement desservi. De plus, l'acheteur doit aviser la Ville de la date prévue 

pour la signature de l'acte de vente ainsi que des coordonnées de son notaire. 

 

 Dans ce cas, l'acheteur devra se conformer à l'obligation de construire stipulée au 

paragraphe 7 ci-dessous. 

 

6.2  Si l'acte de vente n'est pas signé dans le délai prévu ci-dessus, les parties conviennent 

que la présente promesse deviendra nulle et sans effet à compter de l'expiration dudit 

délai, mais la Ville gardera la somme versée en dépôt (20 % du prix de vente) à titre de 

dommages-intérêts liquidés. 

 

OU si plusieurs terrains : 

 

6.1 Dès que les terrains seront entièrement desservis par les services publics décrits au 

paragraphe 4, l'acte de vente d’un premier terrain devra être signé devant le notaire de 

l'acheteur et aux frais de ce dernier, dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date à 

compter de laquelle le terrain sera entièrement desservi. De plus, l'acheteur doit aviser la 

Ville de la date prévue pour la signature de l'acte de vente ainsi que des coordonnées de 

son notaire.  

 

6.2 L’acte de vente d’un second terrain devra être signé devant le notaire de l'acheteur et aux 

frais de ce dernier, dans les douze (12) mois suivant la date à compter de laquelle le terrain 

sera entièrement desservi. De plus, l'acheteur doit aviser la Ville de la date prévue pour la 

signature de l'acte de vente ainsi que des coordonnées de son notaire. 

 

6.3 L’acte de vente d’un troisième terrain devra être signé devant le notaire de l'acheteur et aux 

frais de ce dernier, dans les dix-huit (18) mois suivant la date à compter de laquelle le terrain 

sera entièrement desservi. De plus, l'acheteur doit aviser la Ville de la date prévue pour la 

signature de l'acte de vente ainsi que des coordonnées de son notaire. 

 

6.4 Si les actes de vente ne sont pas signés dans l’un ou l’autre des délais prévus ci-dessus, 

les parties conviennent que la présente promesse deviendra nulle et sans effet à compter 

de l'expiration dudit délai, mais la Ville gardera la somme versée en dépôt soit 

________________ dollars (_____$) à titre de dommages-intérêts liquidés. 

 

 

7. OBLIGATION DE CONSTRUIRE 

 

7.1. L'acte de vente devra contenir une clause à l'effet que l'acheteur s'engage à construire une 

résidence unifamiliale isolée ou jumelée sur le terrain vendu, et à débuter les travaux de 

construction au plus tard douze (12) mois après la date de la signature de l'acte de vente 

notarié dudit terrain.  

 

7.2. À défaut par l'acheteur de débuter les travaux dans ce délai, il s'engage à verser à la Ville 

une pénalité de : 

 

- CENT CINQUANTE DOLLARS (150 $) par unité de logement par mois de 

contravention jusqu'à la date du début des travaux, toute partie d'un mois comptant pour 

un mois complet, et ce pour les douze (12) premiers mois ;   

- DEUX CENTS DOLLARS (200$) par unité de logement par mois de contravention 

jusqu'à la date du début des travaux, toute partie d'un mois comptant pour un mois 

complet, et ce à compter du 13e mois jusqu’au 24e mois ;  

- DEUX CENTS CINQUANTE DOLLARS (250$) par unité de logement par mois de 

contravention jusqu'à la date du début des travaux, toute partie d'un mois comptant pour 

un mois complet, et ce à compter du 25e mois.  

 

7.3. Sera considéré comme le début des travaux, la date à laquelle l’acheteur débutera les 

travaux relatifs aux fondations et de construction de son immeuble et ce, sans 

interruption. La délivrance du permis de construction ou le nettoyage du terrain ne sont 

pas considérés comme le début des travaux. 

 

7.4. Cette obligation liera solidairement l'acheteur lui-même ainsi que ses représentants, 

successeurs, ayants cause et acquéreurs subséquents de ce terrain. C'est pourquoi, tant 

que cette obligation de construire ne sera pas respectée, l'acheteur s'engage à faire en 

sorte qu'advenant un transfert de propriété, tout acquéreur subséquent s'engage dans son 

titre d'acquisition à respecter cette obligation, dans la mesure où elle n'aurait pas encore 

été respectée au moment du transfert de propriété.  



 

 

 

8. RESPECT DES RÈGLEMENTS D’URBANISME 

 

L'acheteur s'engage à respecter les règlements d'urbanisme applicables au secteur où est situé 

le terrain, et à respecter tout autre loi et règlement en vigueur. 

 

L’installation d’un compteur d’eau pourrait être exigé aux frais de l’acheteur, et ce, en fonction 

des spécifications de la Ville. 

 

 

9. TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 

 

L'acheteur deviendra propriétaire du terrain à compter de la signature de l'acte de vente notarié, 

avec délivrance, possession juridique et occupation à cette date. 

 

 

10. GARANTIES 

 

La vente sera faite avec la garantie légale quant au droit de propriété. 

 

Toutefois, la vente sera faite sans aucune garantie quant à la qualité du terrain, et aux risques 

et périls de l'acheteur. Sans limiter la généralité de ce qui précède, l'acheteur renonce à tous 

recours eu égard à la qualité du terrain, comprenant notamment, mais non limitativement la 

présence de roc ou de glaise qui pourraient s'y trouver. 

 

La vente sera aussi faite franc et quitte de toutes dettes, recours, priorités, hypothèques, 

redevances et charges quelconques. 

 

 

11. SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE 

   

La Ville déclare que le terrain n'est l'objet d'aucune servitude, sauf les servitudes d'utilité 

publique pour le transport et la distribution des services d'électricité, de téléphone, de 

télécommunication et de câblodistribution que la Ville a consenti ou pourrait consentir pour 

les fins desservant l'immeuble. 

 

La Ville déclare que le terrain pourrait être sujet aux droits potentiels d’Hydro-Québec 

d’occuper une partie de celui-ci gratuitement et sans obligation d’obtenir l’autorisation du 

propriétaire, pour fins d’installation des circuits, poteaux et équipements nécessaires au 

branchement et au réseau, le tout en vertu des conditions de service d’électricité telles 

qu’approuvées par la Régie de l’énergie. 

 

L'acheteur s'engage à consentir toutes servitudes d'utilité publique qui pourraient être requises 

pour les fins du développement résidentiel. 

 

 

12. DÉCLARATIONS 

 

12.1. La Ville déclare avoir validement acquis le terrain, et avoir le pouvoir et la capacité de le 

posséder et de le vendre sans autres formalités que celles qui ont déjà été observées. 

 

12.2. L'acheteur paiera les honoraires et frais de l'acte de vente notarié, ainsi que les droits de 

mutation imposés par la Ville en raison de la vente. 

 

 

13. DÉCLARATION DE L’ACQUÉREUR 

 

L’acquéreur déclare qu’il veut construire une résidence unifamiliale isolée ou jumelée. 

 

 

14. CLAUSES HABITUELLES 

 

L'acte de vente notarié contiendra en outre les clauses habituelles d’un tel contrat. 

 

15. INTERDICTION DE CESSION 

 

L’acheteur ne peut céder ses droits dans la présente promesse sans l’autorisation au préalable 

de la Ville qui conserve l’entière discrétion de consentir ou non à une telle cession.  



 

 

 

16. DATE DE LA PROMESSE DE VENTE ET D'ACHAT 

 

Les parties conviennent que la date effective de la présente promesse de vente et d'achat est 

celle de la signature de l'acheteur. 

 

 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé en deux exemplaires, à Saint-Joseph-de-Beauce. 

 

 

SIGNATURE DE L'ACHETEUR 

 

L'acheteur a signé à _________________________________, ce _______ jour du mois de 

_________ 202__. 

 

 

 

   

 

 
SIGNATURE DE LA VILLE 

 

La Ville, représentée par le soussigné, se déclarant dûment autorisé à agir, a signé à Saint-Joseph-

de-Beauce, ce _______jour du mois de __________________________   202__. 

 

 

VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE 

par :  
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PROMESSE DE VENTE ET D'ACHAT 
 

TERRAIN PRÊT À CONSTRUIRE 
_____________________________________________________ 

 

 

ENTRE : VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE 

 

municipalité constituée en vertu de la Loi sur les cités et villes, 

 

ayant son siège au 

843, avenue du Palais, Saint-Joseph-de-Beauce, Québec, G0S 2V0 

 

 Ci-après nommée la « Ville » 

 

 

ET :           

  

            

  

 (Québec) __________ 

  

 Courriel :        

 

 Numéro de téléphone :     

 

 Ci-après nommés l' « acheteur » 

 

 

1. PROMESSE DE VENTE ET D'ACHAT 

DÉSIGNATION DU TERRAIN 

 

La Ville promet vendre à l'acheteur, qui promet acheter, aux prix et conditions ci-après énoncées, le terrain 

désigné comme suit. 

 

Le terrain #_____ connu et désigné comme étant le lot ______________________ (_________) du 

Cadastre du Québec situé au ___________________________ selon le plan de lotissement préparé par 

Nadia Parent, arpenteur-géomètre, dossier SJ4055-22, minute 7629, en date du 5 octobre 2022. 

 

OU si plusieurs terrains : 

 

Le terrain #____ connu et désigné comme étant le lot ____________ (_________) du Cadastre du 

Québec situé au _____________________________ selon le plan de lotissement préparé par Nadia 

Parent, arpenteur-géomètre, dossier SJ4055-22, minute 7629, en date du 5 octobre 2022. 

 

L’ordre d’achat des terrains sera déterminé par l’acheteur. 

 

 

2. ÉTAT DU TERRAIN 

 

L'acheteur prend le terrain dans l'état où il se trouve actuellement, déclarant l'avoir vu et examiné et en 

être satisfait. 

 

Il est interdit à l’acheteur de déposer des matériaux de construction ou du matériel de remblai ou déblai sur 

les terrains voisins ou ceux appartenant à la Ville à moins d’avoir obtenu une autorisation spécifique et 

écrite à cet effet. 

 

 

3. ARPENTAGE 

 

Les honoraires et frais de l'arpentage, de l'opération cadastrale et de la pose de bornes du terrain sont à 

la charge de la Ville. 

 

Les honoraires et frais pour le piquetage et le certificat d'implantation de l’immeuble à y être construit 

et du certificat de localisation sont à la charge de l'acheteur. 
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4. SERVICES PUBLICS 

 

La Ville déclare avoir complété l’installation des infrastructures d'aqueduc, d'égout sanitaire et d'égout 

pluvial afin de desservir le terrain faisant l’objet de la présente promesse d’achat et de vente. 

 

L'acheteur paiera les frais de raccordement à ces services. 

 

 

5. PRIX ET MODE DE PAIEMENT 

 

Le prix de vente est de _______________ DOLLARS (__________$) plus les taxes applicables (TPS et 

TVQ), payable comme suit : 

 

5.1. 20 % du prix de vente (sans les taxes), soit la somme de ________ DOLLARS (________$) à la 

signature de la présente promesse de vente et d'achat, laquelle somme sera imputée sur le prix de 

vente; 

 

5.2. le solde, soit la somme de __________________ DOLLARS (_____________$), plus les taxes 

applicables sur le total du prix de vente, lors de la signature de l'acte de vente devant le notaire de 

l'acheteur. 

 

Ou si plusieurs terrains : 

 

 Le prix de vente des terrains est de : 

 
Identification des terrains 

Ordre d’acquisition au choix 

de l’acheteur 

Prix de vente (plus 

les taxes applicables) 

Acompte de 

20 % du prix de 

vente (sans 

taxes) 

Solde payable 

lors de la 

signature du 

contrat notarié) 

Lots ________ et ________    

Lots ________ et ________    

Lots ________ et ________    

    

 

5.1  Au prix de vente déterminé au tableau ci-dessus, s’ajoutent les taxes applicables (TPS et TVQ). 

 

5.2  Lors de la signature de la présente promesse de vente et d’achat, un acompte de 20 % de la valeur 

totale des terrains (acompte de __________$) sera versé par l’acheteur.  Cette somme, tel 

qu’indiquée au tableau ci-dessus, sera imputable sur le prix de vente de chaque terrain.  

 

5.3  Pour ces terrains selon l’ordre d’acquisition au choix de l’acheteur, le solde, soit la somme 

équivalente au prix de vente du terrain moins l’acompte de 20 % plus les taxes applicables sur le total 

du prix de vente est payable lors de la signature de l'acte de vente devant le notaire de l'acheteur. 

 

 

6. DÉLAI D'EXÉCUTION DE L'ACTE DE VENTE 

 

6.1. L'acte de vente devra être signé devant le notaire de l'acheteur et aux frais de ce dernier, dans les 

quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date de la signature de la présente promesse. De plus, 

l'acheteur doit aviser la Ville de la date prévue pour la signature de l'acte de vente ainsi que des 

coordonnées de son notaire. 

 

6.2. Si l'acte de vente n'est pas signé dans le délai prévu ci-dessus, les parties conviennent que la 

présente promesse deviendra nulle et sans effet à compter de l'expiration dudit délai, mais la Ville 

gardera la somme versée en dépôt (20 % du prix de vente) à titre de dommages-intérêts liquidés. 

 

Ou si plusieurs terrains : 

 

6.5  L'acte de vente d’un premier terrain devra être signé devant le notaire de l'acheteur et aux frais 

de ce dernier, dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date de la signature de la présente 

promesse de vente et d'achat. De plus, l'acheteur doit aviser la Ville de la date prévue pour la 

signature de l'acte de vente ainsi que des coordonnées de son notaire.  

 

6.2 L’acte de vente d’un second terrain devra être signé devant le notaire de l'acheteur et aux frais de ce 

dernier, dans les douze (12) mois suivant la date de la signature de la présente promesse de vente et 

d'achat. De plus, l'acheteur doit aviser la Ville de la date prévue pour la signature de l'acte de vente 

ainsi que des coordonnées de son notaire. 
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6.3 L’acte de vente d’un troisième  terrain devra être signé devant le notaire de l'acheteur et aux frais de 

ce dernier, dans les dix-huit (18) mois suivant la date de la signature de la présente promesse de vente 

et d'achat. De plus, l'acheteur doit aviser la Ville de la date prévue pour la signature de l'acte de vente 

ainsi que des coordonnées de son notaire. 

 

6.4 Si les actes de vente ne sont pas signés dans l’un ou l’autre des délais prévus ci-dessus, les parties 

conviennent que la présente promesse deviendra nulle et sans effet à compter de l'expiration dudit 

délai, mais la Ville gardera la somme versée en dépôt soit _________ dollars (_______$) à titre 

de dommages-intérêts liquidés. 

 

 

7. OBLIGATION DE CONSTRUIRE 

 

7.1. L'acte de vente devra contenir une clause à l'effet que l'acheteur s'engage à construire une résidence 

unifamiliale isolée ou jumelée sur le terrain vendu, et à débuter les travaux de construction au 

plus tard douze (12) mois après la date de la signature de l'acte de vente notarié dudit terrain.  

 

7.2. À défaut par l'acheteur de débuter les travaux dans ce délai, il s'engage à verser à la Ville une 

pénalité de : 

 

- CENT CINQUANTE DOLLARS (150 $) par unité de logement par mois de contravention 

jusqu'à la date du début des travaux, toute partie d'un mois comptant pour un mois complet, et ce 

pour les douze (12) premiers mois ;   

- DEUX CENTS DOLLARS (200$) par unité de logement par mois de contravention jusqu'à la 

date du début des travaux, toute partie d'un mois comptant pour un mois complet, et ce à compter 

du 13e mois jusqu’au 24e mois ; 

- DEUX CENTS CINQUANTE DOLLARS (250$) par unité de logement par mois de 

contravention jusqu'à la date du début des travaux, toute partie d'un mois comptant pour un mois 

complet, et ce à compter du 25e mois. 

 

7.3.  Sera considéré comme le début des travaux, la date à laquelle l’acheteur débutera les travaux 

relatifs aux fondations et de construction de son immeuble et ce, sans interruption. La délivrance 

du permis de construction ou le nettoyage du terrain ne sont pas considérés comme le début des 

travaux. 

 

7.4. Cette obligation liera solidairement l'acheteur lui-même ainsi que ses représentants, successeurs, 

ayants cause et acquéreurs subséquents de ce terrain. C'est pourquoi, tant que cette obligation de 

construire ne sera pas respectée, l'acheteur s'engage à faire en sorte qu'advenant un transfert de 

propriété, tout acquéreur subséquent s'engage dans son titre d'acquisition à respecter cette 

obligation, dans la mesure où elle n'aurait pas encore été respectée au moment du transfert de 

propriété.  

 

 

8. RESPECT DES RÈGLEMENTS D’URBANISME 

 

L'acheteur s'engage à respecter les règlements d'urbanisme applicables au secteur où est situé le terrain, 

et à respecter tout autre loi et règlement en vigueur. 

 

L’installation d’un compteur d’eau pourrait être exigé aux frais de l’acheteur, et ce, en fonction des 

spécifications de la Ville. 

 

 

9. TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 

 

L'acheteur deviendra propriétaire du terrain à compter de la signature de l'acte de vente notarié, avec 

délivrance, possession juridique et occupation à cette date. 

 

 

10. GARANTIES 

 

La vente sera faite avec la garantie légale quant au droit de propriété. 

 

Toutefois, la vente sera faite sans aucune garantie quant à la qualité du terrain, et aux risques et périls 

de l'acheteur. Sans limiter la généralité de ce qui précède, l'acheteur renonce à tous recours eu égard à 

la qualité du terrain, comprenant notamment, mais non limitativement la présence de roc ou de glaise 

qui pourraient s'y trouver. 
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La vente sera aussi faite franc et quitte de toutes dettes, recours, priorités, hypothèques, redevances et 

charges quelconques. 

 

 

11. SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE 

 

La Ville déclare que le terrain n'est l'objet d'aucune servitude, sauf les servitudes d'utilité publique pour 

le transport et la distribution des services d'électricité, de téléphone, de télécommunication et de 

câblodistribution que la Ville a consenti ou pourrait consentir pour les fins desservant l'immeuble 

 

La Ville déclare que le terrain pourrait être sujet aux droits potentiels d’Hydro-Québec d’occuper une 

partie de celui-ci gratuitement et sans obligation d’obtenir l’autorisation du propriétaire, pour fins 

d’installation des circuits, poteaux et équipements nécessaires au branchement et au réseau, le tout en 

vertu des conditions de service d’électricité telles qu’approuvées par la Régie de l’énergie. 

 

L'acheteur s'engage à consentir toutes servitudes d'utilité publique qui pourraient être requises pour les 

fins du développement résidentiel. 

 

 

12. DÉCLARATIONS 

 

12.1. La Ville déclare avoir validement acquis le terrain, et avoir le pouvoir et la capacité de le posséder et 

de le vendre sans autres formalités que celles qui ont déjà été observées. 

 

12.2. L'acheteur paiera les honoraires et frais de l'acte de vente notarié, ainsi que les droits de mutation 

imposés par la Ville en raison de la vente. 

 

 

13. DÉCLARATION DE L’ACQUÉREUR 

 

L’acquéreur déclare qu’il veut construire une résidence unifamiliale isolée ou jumelée. 

 

 

14. CLAUSES HABITUELLES 

 

L'acte de vente notarié contiendra en outre les clauses habituelles d’un tel contrat. 

 

 

15. INTERDICTION DE CESSION 

 

L’acheteur ne peut céder ses droits dans la présente promesse sans l’autorisation au préalable de la Ville 

qui conserve l’entière discrétion de consentir ou non à une telle cession.  

 

 

16. DATE DE LA PROMESSE DE VENTE ET D'ACHAT 

 

Les parties conviennent que la date effective de la présente promesse de vente et d'achat est celle de la 

signature de l'acheteur. 
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EN FOI DE QUOI, les parties ont signé en deux exemplaires, à Saint-Joseph-de-Beauce. 

 

 

SIGNATURE DE L'ACHETEUR 

 

L'acheteur a signé à _________________________________, ce _______ jour du mois de _________ 

202__. 

 

 

 

   

 

 
SIGNATURE DE LA VILLE 

 

La Ville, représentée par le soussigné, se déclarant dûment autorisé à agir, a signé à Saint-Joseph-de-

Beauce, ce _______jour du mois de __________________________   202__. 

 

VILLE DE SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE 

par :  

 

 

   

 

 

 


